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	CONGE POUR VENDRE 
L’AN DEUX MILLE DOUZE ET LE………………………………..
JE, Maître Jean, Pierre DURAND, Huissier de Justice à la résidence de PARIS (75009), y demeurant 44 Rue de Douai, soussigné,
A

Monsieur Pierre DEFENDEUR
domicilié 10 rue de la Nouvelle 

à PARIS (75009)

A LA DEMANDE DE
Monsieur Roger, Lucien LEDEMANDEUR, de nationalité française, ingénieur, né le 10 août 1960 à PARIS (75009), domicilié 10 Rue de Douai à PARIS (75009)

VOUS RAPPELLE, DIS ET DECLARE QUE

Suivant contrat de bail en date du _______, vous êtes locataire de divers locaux sis sur la commune de … et désignés comme suit :  (désignation des locaux)

Que ledit bail a été conclu pour une durée de trois années entières et consécutives qui ont commencé à courir le .. ; pour se terminer le…
Votre propriétaire n’entend pas vous renouveler le contrat de location, selon les règles prévues à l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 ; afin de vendre ledit logement. 

En conséquence, il vous est donné CONGE desdits locaux pour le….

A cette date, sauf si vous avez donné une suite positive à l’offre de vente visée ci-dessous, vous devrez avoir déménagé, libéré le logement de tous objets et de toutes personnes installées par vous, avoir procédé aux éventuelles réparations locatives, justifié de l’acquittement de la taxe d’habitation et de toute contribution dont un bailleur peut être responsable du fait de son locataire, avoir réglé tous loyers ou accessoires restant dus, avoir remis les clefs des lieux ainsi libérés à la suite de l’état des lieux de sortie ; et d’une façon générale avoir satisfait à toutes les obligations d’un locataire sortant. 

OFFRE DE VENTE

En application de l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989, le présent congé comporte offre de vente des locaux objets de la location pendant les deux premiers mois du délai de préavis, au prix de….

Les conditions de la vente projetée, en cas d’acceptation de la présente offre, étant le versement comptant du prix le jour de la signature de l’acte authentique de vente passé devant notaire, frais à la charge de l’acquéreur et suivant les autres conditions de droit et d’usage. 

Faute par vous d’accepter au plus tard dans le délai de deux mois cette offre de vente aux conditions susvisées, vous serez déchu de votre droit de préférence comme acquéreur, de sorte que votre propriétaire pourra procéder à la vente du logement à tous tiers, et vous serez déchu de plein droit de tout titre d’occupation sur le local que vous devez libérer à la date dans les conditions indiquées plus haut. 

Je vous précise qu’en vertu de l’article 9-1 de la loi du 6 juillet 1989 : « Nonobstant les dispositions des articles 515-4 et 1751 du code civil, les notifications ou significations faites en application du présent titre par le bailleur sont de plein droit opposables au partenaire lié par un pacte civil de solidarité au locataire ou au conjoint du locataire si l'existence de ce partenaire ou de ce conjoint n'a pas été préalablement portée à la connaissance du bailleur. »
Je vous précise enfin, pour le cas ou vous libèreriez les lieux avant la date pour laquelle ce congé vous est signifié, que vous ne serez redevable du loyer et des charges que pour le temps où vous aurez occupé réellement les lieux jusqu’à ce qu’ils soient rendus disponibles au bailleur. 
TRES IMPORTANT

Reproduction des cinq premiers alinéas de l’article 15 II de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989
Modalités de remise de l’acte 

Coût de l’acte 

Sceau et signature de l’huissier de justice
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